
  
 

 
 

 
Enseigner les traites, les esclavages, leurs abolitions et leurs héritages. 

Questions sensibles, recherches actuelles. 
18,19, 20 mai 2011 

 
 
 
 
 
 Depuis une dizaine d’années, l’enseignement de l’histoire des traites, des esclavages et de 
leurs abolitions et sa prise en compte dans les différentes disciplines scolaires ont acquis dans certains 
Etats une place plus importante à l’Ecole, qu’il s’agisse des plus jeunes ou d’adolescents sur le point 
de devenir des citoyens de plein droit. Ces questions restent cependant encore des points relativement 
aveugles dans les programmes scolaires d’autres pays et leur reconnaissance ou leur persistance dans 
le champ des savoirs scolaires restent des objectifs actuels. 
 Le programme «La Route de l’Esclave » de l’UNESCO - lancé dès 1994 – et la 
reconnaissance en 2001 par les Nations Unies de la traite négrière et de l’esclavage comme crimes 
contre l’humanité ont donné une impulsion à l’échelle internationale. En France, la loi Taubira, dont 
l’année 2011 marquera le dixième anniversaire, a établi que « Les programmes scolaires et les 
programmes de recherche en histoire et en sciences humaines accorderont à la traite négrière et à 
l'esclavage la place conséquente qu'ils méritent. » En Grande Bretagne, le bicentenaire de l’abolition 
de la traite a été l’occasion en 2007 de nombreuses manifestations publiques et un moment important 
de diffusion des savoirs.  
 En Afrique, les travaux sur les traites – orientales, transatlantiques et internes – se sont 
multipliés et des lieux clés d’histoire et de mémoire comme Ouidah, Gorée … sont au cœur de projets 
scientifiques, mémoriels et scolaires. Dans certaines villes, actrices de cette histoire et de cette 
mémoire, d’importantes réalisations ont été menées à bien : parcours, expositions, ouverture ou 
rénovation de lieux de mémoire et  musées, comme à Nantes ou Liverpool. 
 Ces manifestations sont portées par des acteurs multiples, engagés dans des démarches 
mémorielles, identitaires, créant une forte demande sociale, qui prend aussi parfois une dimension 
politique. Elle rencontre – et interroge de manière parfois vive, mais aussi stimulante – un champ de la 
recherche scientifique en expansion, qui après avoir été considéré souvent comme marginal, du moins 
en Europe occidentale, est actuellement porté par ce nouveau contexte. Non sans malentendus, et 
contradictions toujours possibles, entre intérêts et passions mémoriels et intérêts et passions 
académiques. 
 L’Ecole est elle aussi concernée par la conjonction d’une demande sociale, de processus de 
reconnaissances mémorielles ainsi que d’avancées de la recherche scientifique dans les différentes 
disciplines enseignées : histoire, géographie, langues, sciences économiques et sociales, philosophie,  
littérature,  arts… Comment toutes ces demandes et toutes ces exigences disciplinaires peuvent-elles, 
pour les écoliers, les collégiens et les lycéens, se fondre dans le creuset d’une transmission commune, 
qui fasse sens collectif ? 
 Ce cas de figure souligne une fois de plus combien les savoirs scolaires se situent au 
croisement d’enjeux citoyens, culturels et mémoriels, tout autant que scientifiques, ce qui participe de 
la complexité de ces questions « socialement vives ». 
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 En effet, ces thématiques continuent d’être liées à des enjeux mémoriels qui ont contribué 
à les faire émerger dans l’espace scolaire, qu’il s’agisse des représentations des élèves et de leurs 
parents, mais aussi de celles des enseignants. La mémoire des traites, des esclavages et de leurs 
abolitions peut aussi prendre une signification politique – en termes de gestion actuelle d’un héritage 
douloureux, voire de responsabilités ou de conséquences à tirer d’une situation historique. Elles sont 
aussi un point d’investissement de constructions identitaires qui contribuent à rendre ces questions si 
sensibles et impliquent d’être interrogées :  
à quelles représentations les traites, les esclavages et leurs abolitions sont-elles associées ? De 
quelles identifications / distanciations avec la condition des esclaves sont-elles porteuses ? 
S’inscrivent-elles dans un paradigme de « l’identité chromatique » ou celui plus général des situations 
de domination ou d’exclusion ? Quelles continuités ou ruptures se trouvent établies entre le passé et le 
présent ? Quelles significations ces représentations du passé et des héritages actuels revêtent-elles ? 
N’y a-t-il pas danger, également, à surinterpréter une demande floue, et à postuler des quêtes 
identitaires préexistantes, alors qu’on s’appliquerait à les construire en croyant y répondre ? 
Quelles représentations s’échangent, s’élaborent, se contrarient, entre diverses formes d’esclavage 
dans l’histoire ? L’esclavage antique a généralement peu été mis en exergue ou considéré comme un 
« mode de production » dans la tradition marxiste. Cette problématique offre-t-elle encore des 
possibilités ou se trouve-t-elle définitivement évacuée par celle du « crime contre l’humanité » ? 
Comment traite-t-on successivement, et comment se construit une représentation, entre esclavage 
antique et traite négrière ? Comment se gère la question du rapport à l’égalité et à l’exception 
esclavagiste, d’une part dans ces trois moments clés que sont la démocratie grecque, l’universalisme 
chrétien, les Révolutions démocratiques et, d’autre part, dans des sociétés contemporaines façonnées 
par des idéologies ou des représentations selon lesquelles le statut social, en l’occurrence celui 
d’ « esclave », se transmet par la « génétique » ? 
 
 Le champ scolaire n’échappe pas à la vivacité de ces questionnements mais ne s’y limite pas 
pour autant. La conjonction d’une forte demande sociale avec les avancées de la recherche 
scientifique reconfigure l’approche de ces questions, tant du point de vue des prescriptions 
« curriculaires », que des outils pédagogiques mis à disposition des enseignants et des élèves, 
ainsi que des manières de faire cours.  
L’articulation entre des questions socialement vives et des démarches ou pratiques scolaires, dont on 
postule qu’elles doivent être fondées scientifiquement, contribue-t-elle à en « apaiser » l’approche ? 
Quels sont les points d’accroche entre d’une part les programmes, le traitement qui en est proposé 
par les manuels, les cours menés par des professeurs avec des élèves et d’autre part les avancées de la 
recherche ? Quelles thématiques ou quels types de démarche restent des angles morts ? Quelle place 
accordée, par exemple, au rôle des personnes réduites en esclavage dans les luttes pour l’abolition de 
l’esclavage, à la dimension genrée de cette condition et de cette histoire etc. ? En quoi les intitulés des 
programmes scolaires ont-ils pris en compte les avancées de la recherche et en quoi les savoirs 
scolaires sont-ils renouvelés ? Les controverses scientifiques – sur la spécificité des différentes traites, 
la place de tels ou tels acteurs, l’impact économique de ces trafics…, par exemple – apparaissent-elles 
dans les savoirs scolaires ? Comment histoire et mémoire des traites, des esclavages et de leurs 
abolitions entrent-elles en résonance, en contradiction ou en dialogue ? 
 
   Le fait de travailler sur des questions sensibles suscite souvent une préparation de classe 
spécifique et un déroulement du cours assortis de multiples précautions, voire d’inquiétudes 
préalables – qui ne sont d’ailleurs pas toujours vérifiées. N’y a-t-il pas un risque, également à 
surinterpréter une demande floue, et à postuler des quêtes. Ces questions sont en effet sensibles aussi 
parce qu’elles renvoient à des situations extrêmement difficiles à envisager, même pour des adultes, a 
fortiori si les élèves sont jeunes, ou à des héritages qui peuvent éveiller de nombreux affects.  
Quels dispositifs d’apprentissage spécifiques les enseignements en relation avec les traites, les 
esclavages et leurs abolitions  peuvent-il conduire à mettre en place ? Comment ou dans quelle 
mesure prendre en compte la sensibilité, la maturité des élèves et leur réactivité à ces questions ? 
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L’Ecole ne constitue pas un vase clos et les apprentissages se font aussi en d’autres lieux, comme 
les musées, les archives, à l’occasion d’une sortie pédagogique. A l’occasion de ces ouvertures du 
cadre, se produit aussi une ouverture interne, où s’élaborent des espaces de collaboration 
interdisciplinaire et où peuvent s’inventer des outils nouveaux, du côté de la fête et de la rencontre, ou 
du côté d’un usage fécond des TICE. 
Quels sont les apports propres de telles démarches aux apprentissages scolaires ? En quoi l’ouverture 
du cadre scolaire apporte-t-elle quelque chose de spécifique à l’enseignement de ces questions ? 
Qu’apporte l’interdisciplinarité et qu’apporte cette thématique aux apprentissages du socle commun ? 
 
 Les apprentissages scolaires modifient les représentations des élèves et participent à 
l’élaboration de savoirs tout à la fois plus affermis et plus complexes. Dans quelle mesure ceux-ci 
peuvent-ils avoir un impact en retour sur l’environnement social et culturel des élèves ? En quoi 
l’Ecole peut-elle corroborer, entrer en contradiction, modifier les représentations, les héritages 
culturels et les mémoires de personnes ou de groupes porteurs d’une forte demande de reconnaissance 
de ces sujets, ou bien indifférents à ces thématiques, ou encore radicalement opposés à toute remise en 
cause des rapports serviles qui sont de l’ordre du vécu contemporain ? 
 
 Voici quelques pistes de réflexion sur lesquelles nous sollicitons des propositions de 
communication. Ces pistes ne sont pas limitatives, mais toute proposition doit rester articulée à 
la question des enseignements en relation avec les traites, les esclavages et  leurs abolitions.  
 
 Les interventions pourront s’inscrire dans de multiples domaines disciplinaires : en histoire 
en éducation civique, mais aussi en langues, philosophie, lettres, arts… qui permettent aussi d’aborder 
cette question selon des modes d’énonciation, d’argumentation et de représentation différents, dans 
son historicité tout autant que dans son actualité. Les travaux et la réflexion en interdisciplinarité 
s’inscrivent aussi parfaitement dans l’optique de cet appel à communications. 
 
 Les présentations pourront prendre la forme de communications « classiques » d’une 
vingtaine de minutes rendant compte d’une recherche personnelle. Elles peuvent aussi être le produit 
d’un travail collectif, présenté à plusieurs voix. Ou encore proposer un retour sur des pratiques 
scolaires, en dégageant les objectifs et les enjeux de la démarche suivie, du dispositif mis en place, 
ainsi que les apports d’une telle expérience. 
 Les travaux du colloque seront organisés de manière à favoriser la discussion entre les 
participants, de manière à mettre en valeur la diversité des points de vue et leur richesse : 
intervenants et auditoire, enseignants et chercheurs,  enseignants, enseignants travaillant avec les 
services des archives, formateurs et inspecteurs  du Primaire et  du Secondaire …  
 
 Les propositions de communication sont à adresser à EURESCL.enseignement@gmail.com 
pour le 15 janvier 2011. Sur une page (2 500 à 3 000 signes), elles devront présenter le titre de la 
communication et un résumé de l’argumentation et des thèmes développés, ou de la pratique de classe 
analysée, ainsi qu’une présentation de l’auteur sur une demi-page. Les langues de communication 
seront le français, l’anglais et l’espagnol. Le comité scientifique indiquera les communications 
retenues au mois de février 2011 et communiquera le programme du colloque des 18, 19 et 20 mai 2011. 
 
Composition du comité scientifique : Jaime AROCHA, Université nationale de Colombie ; Rina 
CACERES,  Université du Costa Rica ; Jean-Pierre CHRETIEN, Cemaf, Paris I ; Catherine COQUERY-
VIDROVITCH, professeur émérite Paris 7 ; Myriam COTTIAS, Ciresc, EHESS ; Jean-Louis 
DONNADIEU, lycée Pardailhan, Auch ; Marcel DORIGNY, Université Paris 8 ; Dario EURAQUE, Trinity 
College Honduras ; Jean HEBRARD, Ciresc ; Mohamed ENNAJI, Université Mohammed V, Rabat ;  
Sophie ERNST, INRP ; Charles HEIMBERG, Université de Genève ; Monica LIMA, Université fédérale 
de Rio de Janeiro ; Paul LOVEJOY, Tubman Institute,Toronto ; Eric MESNARD, Ciresc, Université 
Paris-Est-Créteil ; David RICHARDSON, Wilberforce Institute, Hull ; Marie-Jeanne ROSSIGNOL, 
Université Paris 7 ;Vertus SAINT-LOUIS, ENS, Port-au-Prince ; Ibrahima SECK, Université Cheikh 
Anta Diop, Dakar ; Abdoul SOW, Université Cheikh Anta Diop, Dakar ; Marie-Albane de SUREMAIN, 
Ciresc, Sedet, Université Paris-Est-Créteil ; Ibrahima THIOUB, Université Cheikh Anta Diop, Dakar ; 
Salah TRABELSI, Ciresc, université Lyon 2. 
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